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Loi constituant la Corporation des con-
seillers d'orientation professionnelle du

Québec

[Sanctionnée le 11 juillet 1963]

ATTENDU que l'Association des Con-
seillers d'Orientation professionnelle

de la province de Québec a, par sa péti-
tion, représenté:

Qu'elle a été constituée en corporation
par lettres patentes en date du 22 novem-
bre 1944, sous le régime de la troisième
partie de la Loi des compagnies de Québec
sous le nom de "Association des Orienteurs
Professionnels" et qu'au mois de juillet
1956 son nom a été changé en celui qu'elle
porte actuellement, et qu'elle a son siège
social à Montréal;

Qu'elle ne dispose pas des pouvoirs
nécessaires pour sauvegarder les intérêts
professionnels de ses membres et assurer
la protection du public;

Qu'il y a lieu de la convertir en une
corporation professionnelle, nantie du
pouvoir de réglementer l'usage du nom
et du titre de conseiller d'orientation
professionnelle;

Que la profession de conseiller d'orien-
tation professionnelle est maintenant re-
connue universellement et qu'elle est né-
cessaire à la solution des problèmes
relatifs au choix d'une profession ou à
l'avancement professionnel, compte tenu
des caractéristiques de chacun et de la
relation entre celles-ci et le marché de
l'emploi;

Qu'une organisation professionnelle adé-
quate réunissant tous les conseillers d'ori-
entation professionnelle et exerçant une
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certaine surveillance sur leur compétence
et leur activité professionnelle est néces-
saire;

Attendu que la pétitionnaire a demandé
l'adoption d'une loi à ces fins et qu'il
est à propos de faire droit à sa demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Une corporation est constituée sous
le nom, en français, de "La Corporation
des conseillers d'orientation profession-
nelle du Québec" et, en anglais, de "The
Corporation of Guidance Counsellors of
Quebec".

2 . La corporation a son siège social à
Montréal, mais elle peut établir des sec-
tions ailleurs dans la province.

3 . Un conseiller d'orientation profes-
sionnelle, au sens de la présente loi, est celui
qui, ayant la compétence requise, a pour
fonction de guider les individus dans le
choix d'une profession et des études qui
y préparent, de manière que ce choix se
fasse à la lumière d'une analyse systéma-
tique et d'une évaluation objective de
leurs aptitudes et de leurs goûts.

4 . Les buts de la corporation sont les
suivants:

a) s'appliquer d'une façon systémati-
que, en collaboration avec les organisa-
tions d'employeurs et de travailleurs et,
le cas échéant, en collaboration avec
d'autres institutions intéressées, à fami-
liariser l'opinion publique avec les buts,
les principes et les méthodes de l'orienta-
tion professionnelle;

b) protéger le public contre toute entre-
prise pseudo-scientifique ou incompétente;

c) protéger les intérêts professionnels
de ses membres et mettre sur pied les
services requis à cette fin;

d) encourager le développement des
services d'orientation professionnelle;

e) collaborer à la coordination des pro-
grammes et des activités d'orientation
professionnelle au Québec, en tenant
compte des prérogatives des parents,
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des attributions des institutions privées
et publiques d'orientation professionnelle
et des écoles universitaires de formation
de conseillers d'orientation professionnelle.

5 . La corporation possède tous les pou-
voirs des corporations ordinaires et, sans
limiter la portée de ce qui précède, elle
peut

a) ester en justice;
b) acquérir, détenir, administrer, ven-

dre, louer, hypothéquer et nantir des
biens, meubles et immeubles, nécessaires
ou utiles à la réalisation de ses fins et en
disposer, pourvu que la valeur totale des
immeubles possédés n'excède jamais cent
mille dollars;

c) s'obliger et emprunter des deniers
par tout mode reconnu par la loi.

6 . La corporation est administrée par
un conseil formé selon que l'exigeront ses
règlements mais comprenant au moins
cinq et au plus quinze membres.

7 . Le conseil peut adopter des règle-
ments pour la conduite des affaires de la
corporation et notamment pour

a) l'admission, la suspension, l'expul-
sion, la classification et la discipline des
membres de la corporation;

b) les droits d'admission et les cotisa-
tions exigibles des membres;

c) le tarif des honoraires professionnels
qui, toutefois, ne s'appliquera pas au
travail professionnel accompli à titre de
salarié et n'entrera en vigueur que sur
l'approbation du lieutenant-gouverneur
en conseil et après publication dans la
Gazette officielle de Québec;

d) la convocation des assemblées des
membres et des assemblées du conseil, la
procédure qu'on doit y suivre et le quorum
qui y est requis;

e) la nomination, la destitution, la ré-
munération et les devoirs des membres
du conseil de la corporation;

f) l'établissement, la composition et les
fonctions de comités au sein de l'assem-
blée des membres ou du conseil;

g) l'organisation, la délimitation et la
gestion de sections.

Les règlements du conseil, leurs modi-
fications ou révocations, en l'absence de
ratification à une assemblée générale spé-
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ciale convoquée à cette fin, n'ont d'effet
que jusqu'à l'assemblée générale annuelle
suivante; s'ils n'y sont pas ratifiés, ils
cessent alors d'être en vigueur,

Pour être exécutoires, les règlements
doivent être approuvés par le ministre de
la jeunesse.

8 . Le conseil décide de l'admission des
nouveaux membres.

9 . Les membres du conseil peuvent
combler toute vacance dans leurs rangs,
mais la nomination qu'ils font ne vaut que
pour la durée des fonctions de la personne
ainsi remplacée.

1 0 . Toute question soumise aux assem-
blées des membres ou du conseil est décidée
à la majorité des voix, le président ayant,
en cas d'égalité, un vote prépondérant.

1 1 . Pour devenir membre de la corpo-
ration, une personne doit

a) être membre en règle de l'Associa-
tion des conseillers d'orientation profes-
sionnelle de la province de Québec au
moment de l'entrée en vigueur de la
présente loi; ou

b) détenir une maîtrise, une licence ou
un doctorat en orientation professionnelle,
ou un grade équivalent, conféré par une
université du Québec; ou

c) détenir un diplôme ou grade univer-
sitaire conféré par une université située
hors du Québec et jugé par le conseil
d'administration de la corporation équi-
valent à l'un des grades mentionnés au
paragraphe précédent; ou

d) détenir un diplôme en orientation
scolaire ou l'équivalent et faire la preuve,
à la satisfaction du conseil de la corpora-
tion, dans les six mois qui suivront l'entrée
en vigueur de la présente loi, qu'elle exerce
présentement à plein temps, ou qu'elle a
exercé dans le passé, à plein temps pendant
une période d'au moins deux ans ou à
temps partiel pendant une période d'au
moins cinq ans, la fonction de conseiller
d'orientation professionnelle et qu'elle a
acquis, par l'exercice de cette fonction,
l'équivalent de la compétence définie au
paragraphe b du présent article.
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1 2 . Nul ne peut employer le titre de
"conseiller d'orientation professionnelle",
de "conseiller d'orientation", d' "orienteur
professionnel", de "vocational guidance
counsellor" ou de "guidance counsellor",
ou s'attribuer les initiales C.O. ou C.O.P.,
à moins d'être membre de la corpo-
ration.

1 3 . Toute personne qui enfreint l'arti-
cle 12 est passible, sur poursuite sommai-
re, d'une amende ne dépassant pas cent
dollars pour la première infraction et
d'une amende d'au moins cent dollars et
d'au plus deux cents dollars pour chaque
infraction subséquente commise dans les
deux ans suivant la condamnation.

1 4 . Seule la corporation, par l'entre-
mise de ses représentants autorisés, peut
intenter des poursuites pour infraction
à la présente loi, en vertu de la Loi des
convictions sommaires de Québec; les
amendes appartiennent à la corporation.

1 5 . La corporation doit tenir à son
siège social un registre dans lequel se trou-
vent inscrits les noms de tous les membres
de la corporation.

Toute personne peut, sans frais, con-
sulter ce registre.

Nul ne peut être considéré comme
membre de la corporation s'il n'est inscrit
dans ce registre.

Le registre ou une copie ou un extrait,
attesté par le secrétaire de la corporation,
fait preuve prima facie que la personne
dont le nom y apparaît est membre régu-
lier de la corporation.

1 6 . La corporation constituée par la
présente loi entre en possession des biens
et de l'actif et assume le passif de l'Asso-
ciation des Conseillers d'Orientation pro-
fessionnelle de la province de Québec,
constituée en vertu de la troisième partie
de la Loi des compagnies de Québec par
lettres patentes en date du 22 novembre
1944, et les dites lettres patentes sont
annulées et la corporation constituée par
elles est dissoute; tous les membres en
règle de l'association dissoute deviennent
sans formalité membres de la corporation
constituée par la présente loi.
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1 7 . Les officiers et les membres du
conseil d'administration de l'association
dissoute par l'article 16 conservent les
mêmes fonctions au sein de la corporation
établie par la présente loi, jusqu'à la
première assemblée générale des membres,
et tous les règlements de cette association
qui ne sont pas incompatibles avec les
dispositions de la présente loi seront les
règlements de la corporation jusqu'à ce
qu'ils soient remplacés, modifiés ou abro-
gés.

1 8 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.
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